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le cadre d'une vérification de la coopération de 
celles-ci au programme de contrôle des prix et des 
salaires. La première session de la 18"= législature de 
la Saskatchewan prend fin avec la ratification d'une 
loi autorisant la prise en charge des sociétés de 
potasse. 29janvier: Le ministre des Transports, Otto 
Lang, annonce des projets en vue de réanimer le 
transport ferroviaire de passagers d'ici 1980, en 
améliorant le service dans la région à forte densité 
de peuplement entre Québec et Windsor (Ont.). 

Février 
2 février: Terre-Neuve et l'île-du-Prince-Édouard 
signent avec Ottawa des accords d'une durée de 18 
mois dans le cadre du programme anti-infiation, 
plaçant ainsi les employés du secteur public de ces 
provinces sous le contrôle de la Commission 
fédérale de lutte contre l'inflation. Le Conseil 
économique de l'Ontario déclare que la plupart des 
Canadiens devront renoncer à un accroissement de 
leur niveau de vie s'ils veulent obtenir une plus 
grande indépendance économique et culturelle. 3 
février: Le premier ministre Trudeau revient aux 
Communes après un voyage de 11 jours au 
Mexique, à Cuba et au Venezuela. Fin de deux 
jours d'entretien qui ont réuni les premiers minis­
tres des trois provinces Maritimes à Bridgewater 
(N.-É.), pour discuter des nouvelles politiques 
fédérales en matière de transport. 4 février: La 
division d'appel de la Cour suprême de la Nouvelle-
Ecosse déclare que la province n'a pas le droit de 
censurer les films. Cette décision appuie la position 
prise par un reporter de la Presse canadienne, 
Gérard McNeill, qui avait intenté une poursuite en 
1974 protestant contre l'interdiction de présenter 
Dernier Tango à Paris en Nouveile-Écosse. 6 février: 
Dans un rapport provisoire, la Commission d'en­
quête de l'Ontario sur l'exploitation de la violence 
dans l'industrie des communications déclare que la 
majorité des personnes qui ont participé aux 
audiences publiques exigent que «l'industrie des 
communications se justifie». /O/evrier Statistique 
Canada révèle que le taux de chômage désaisonna­
lisé pour l'ensemble du pays est tombé à 6.6% en 
janvier contre 7.0% le mois précédent. / / février: 
L'Association des médecins de l'Ontario vote pour 
l'acceptation d'une augmentation de 8.1% des 
paiements du Régime d'assurance-hospitalisation 
de l'Ontario, à compter du 1='' mai. 12 février: 
L'ancien premier ministre des Finances, John 
Turner, démissionne de la Chambre des commu­
nes, cinq mois après son départ du Cabinet. Au 
Manitoba, le gouvernement NPD affirme avec 
force son engagement de se soumettre aux mesures 
anti-infiation dans le discours du trône prononcé 
lors de l'ouverture de la session 1976. 16 février: Le 
ministre de la Défense, James Richardson, déclare 
qu'il est possible que les négociations en vue de 
l'achat de 18 appareils Orion de Lockheed s'effon-
dent, à moins que la société américaine ne réussisse 
à surmonter de graves problèmes financiers. 17 
février: Dans son discours du trône, le gouverne­
ment de la Nouveile-Écosse déclare qu'il se 

penchera particulièrement sur des modifications 
aux lois sociales existantes qui ne coûtent rien ou 
très peu. 20 février: Le premier ministre William 
Bennett demande à la population de la Colombie-
Britannique de faire des sacrifices el de l'appuyer 
face à la perspecùve d'un déficit budgétaire estimé à 
$541 millions prévu pour l'année financière. 22 
février: Sur 11 candidats présentés au congrès à la 
chefferie du Parti progressiste conservateur, Joe 
Clark, 36 ans, remporte la victoire en quatre tours 
de scruùn très serrés. 24 février: Le gouvernement 
fédéral présente des mesures législatives visant à 
fournir une solution de rechange à la peine capitale, 
et un ensemble de mesures sur «la paix et la 
sécurité» en vue de circonscrire l'augmentation 
considérable des crimes avec violence et des crimes 
liés aux drogues ces 10 dernières années. 25 février: 
Au Manitoba, le gouvernement NPD dévoile son 
budget des dépenses qui se chiffre à $1,158 millions 
pour 1976-77, soit une augmentation de 12.7% par 
rapport à l'année précédente. 27février:La Commis­
sion canadienne du blé annonce la conclusion d'une 
entente avec la Chine portant sur l'achat de 35.4 
millions de boisseaux (963 449 tonnes) de blé 
canadien, ce qui réduira les stocks disfwnibles au 
niveau le plus bas depuis 10 ans. 

Mars 
1''^ mars: La Commission canadienne du blé 
annonce une augmentation des paiements initiaux 
pour la nouvelle campagne agricole, et presse les 
agriculteurs d'accroître leur production. 4 mars: 
Selon Statistique Canada, l'économie a connu en 
1975 sa pire année depuis 21 ans. 5mars:La Banque 
du Canada annonce une augmentation de son taux 
d'intérêt sur les prêts, qui passe de 9% à 9.5%. Le 
premier ministre Trudeau exprime la possibilité que 
le gouvernement fédéral prenne des mesures 
unilatérales en vue du rapatriement de l'Acte de 
l'Amérique du Nord britannique si les provinces 
n'arrivent pas à s'entendre. 7 mars: Le ministre de 
la Justice, Ron Basford, déclare à l'Institut canadien 
des affaires publiques qu'il présentera des mesures 
législatives visant à donner à la police, aux 
procureurs et aux tribunaux plus de latitude dans le 
règlement des cas qui doivent passer en jugement, 
afin de désengorger les tribunaux. 8 mars: Le 
ministre des Finances, Donald Macdonald, an­
nonce que 41,000 autres sociétés, en plus des 
10,000 déjà désignées, seront désormais soumises 
au programme fédéral de contrôle des prix et des 
salaires. 9 mars: Le discours du trône prononcé lors 
de l'ouverture de l'Assemblée législative de l'Onta­
rio promet que le gouvernement fera des efforts 
pour fournir du travail aux assistés sociaux qui sont 
en bonne santé, de l'aide aux agriculteurs, et la 
possibilité d'accélérer le règlement des causes 
actuellement devant les tribunaux. 11 mars: Le 
gouvernement fédéral demande à la Cour suprême 
du Canada de se prononcer sur la validité constitu­
tionnelle de la loi anti-inflation. 12 mars: La 
raffinerie de pétrole de Come-by-Chance (T.-N.), 
construite en 1973, est déclarée en banqueroute par 


